A u nom  de  la  Commission  chargée  de  V exa- 
men d’une  résolution  relàtive  aux  co-pro- 
priétaires de  biens  indivis  avec  les  émi- 
grés , 

Par  PARADIS, 

Député  de  l’Yonne. 

Séance  du  3o  Thermidor  an  IV. 


J[\  EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

Une  réfolution  du  23  thermidor  expédiée  dans  la  forme 
d’urgence  déclare  que  les  dtfpohtions  de  l’article  96,  tir.  5 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 relative  aux  émigrés , ne 


Te'xiftence  jPpll'aHes. à ceux  des  co-propriétaires  qui , avant 

de  leurs  rirtes  ) °'  ’ -T??  de  leurs  qualités  & 

de  leurs  titres  de  propnete  à l'admit, iftration  du  départe- 

auxqudïeslîs  dlftr‘ft  da‘1S  1>étendue  dutr,ei  les  fticceffions 

rfiss  r jfeyr *— *-*  *•*•> 

1-  ÎSc'effi-fï”/0'”  n’“i,en:  r"'S«”t«  fo>,,  prîtes  de 

r-‘  ,di  pXcl;  promptement  l’opinion  des  adminiftra- 

tons  centrales  fur  le  véritable  fens  de  l’art.  96  de  la  loi  du 

fufterL  b0réa  raT3:  tS  °m  Part!  ® votre  commun 
juftes  & bien  failles  : elle  vous  propofe  en  confluence  de 

k^Se‘KeréfoI«SPter  !W  m°tifS  eXprimés  da‘1S 


Au  Fond. 

La  réfoîution  fe  compote  de  trois  articles. 

Le  premier  déclare  le  principe  • 

Les  deux  derniers  déterminent  le  mode  d’exécution. 
Nous  allons  les  examiner  fucceffivement. 

La  loi  du  premier  floréal  exige,  art.  06,  tit.  5 : .<  Que  tout 
» co- proprietaire  avec  des  émigrés  foir  tenu  de  juftifier  de 
» fa  qualité , ou  de  produire  fes  titres  de  propriété  ou  les 
» extraits  legalifes  defdits  titres , fi  les  biens  font'  fitués  en 
*>  plufîeurs  diftnéb  , aux  direéboires  refpeâifs  de  la  fitua- 
» non  des  biens  dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  de 
» la  Publication  de  la  loi , & \ l’avenir  dans  le  même 
» delai  apres  1 ouverture  des  droits  de. la  nation  dans  lef- 
» dus  biens.  Ce  délai  parte  fans  qu’il  ait  été  fatisfait  aux 
» dnpontions  ci-aelfus , les  biens  indivis  feront  vendus  en 
» totalité  a l’expiration  du  delai,  fauf  les  droits  du  cp  pro- 
)>  pnetaue  dans  Je  pnx  de  la  vente.  >.> 

L article  121  de  la  même  loi  porte  : 

» Tout,  co-propriétaire  avec  des  émigrés  fera  tenu  dans  le 
» mois  ae  la  publication  de  la  préfente  loi , 5c  « l’avenir  en 


» rempliffknt  les  difpoficions  de  l'art.  96,  de  déclarer  s’il 
» fe  trouve- relativement  à des  biens  indivis  dans  les  termes 
» des  deux  articles  précédens  (1) , 6c  d’indiquer  en  même 
s»  temps  au  directoire  du  diffriét  Padminiftration  de  dépar- 
» temenr  qui  cloit  faire  procéder  au  partage  général. 

» Ce  délai  expiré  ou  à défaut  de  déclaration , le  co-pro- 
))  prietaire  ne  fera  plus  admis  à réclamer  le  partage,  » 

A l’inftatit  de  la  formation  de  la  loi,  on  fe  propofa  fans 
doute  la  queftion  de  favoir  fi  les  co-proprietaires  qui  avoient 
rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  les  lois  antérieures, 
ferment  affujettis  aux  nouvelles  j unifications  quelle  or  don- 
noit;  déjà,  en  conformité  de  ces  lois,  des  experts  avoient 
été  nommés,  ^partages  étoient  commencés  avec  pîufieurs 
centre  eux.  Il  eut  fallu,  abandonnant  8c  annullant  tout  ce 
qui  auroit  été  faic  pour  faire  ceifer  l 'indivifion  , & fixer  la 
portion  afferente  a la  nation  8c  celle  qui  compétoit  à fes 
co- propriétaires  indivis  , revenir  au  premier  pas,  de  renou- 
veler des  déclarations  déjà  faites.  L’abus  d’une  pareille  dif- 
poluion  fut  fenti , 8c  1 art.  121  s’explique  alfez  clairement 
pour  11e  laifler  fubfifter  aucun  doute. 

» Tout  co- propriétaire  fera  lenù  dans  le  mois  de  la  pnbli- 
» cation  de  la  loi , & à l’ avenir  en  rempliiîant  les  difoofi- 

» nous  de  l’arr.  96 ,.  de  déclarer,  &c.  »  *  1 

inexécution  des  conditions  preferites  par  J’art.  96  ne 
fut  donc  obligatoire  que  pour  V avenir,  & elle  n’étoit  point 
commandée  a tous  ceux  qui  avoient  juftifié  de  leur  qualité,; 
ou  produit  leurs  titres  dans  les  formes  antérieurement  déter- 
minées. 

, LCpendanC  *es  ad™iniftranoris  centrales , ou  faute  d’avoir 
iuft.amment  médité  le  texte  de  ia  loi,  ou  par  crainte  d’en 


. 1S,oca-  Cf\  denx  articIes  veulent  que  le  partageides  biens  indi- 
V.s  s.tues  en  plusieurs  districts  du  même  département  'soit  réglé  par 

1 administration  de  ce  departement,  et  que  si  les  biens  se  trouvent 
compris  en  plusieurs  départemens  , le  partage  en  soit  dirigé  par 
i Sdmintslration  de  celui  du  domicile  de  ^émigré  ou  des  parens  de 
' émigré  deccde.  1 


àtreniier  les  difpofitîons,  ont  jugé  que  les  co- propriétaires 
de  mens  indivis  n etoient  pas  difpenfés  des  déclarations  & 
justifications  quelle  exigeoit , _ encore  qu’ils  euflent  fait 
toutes  celles  prefcrites  par  les  lois  antérieures.  L’admimftra- 
non  du  département  de  Vauclufe  la  ainfi  prononcé  à 1 e- 
gard  du  citoyen  Dufaillant  ôc  la  citoyenne  Riquetti -Mira- 
beau, fon  époufe  : elle  y demandoic  le  parcage  en  nature 
des  biens  dont  elle  étoit  co-propriétaire,  en  "qualité  d’hé- 
ritière  de  Vi&or  Riquètti  - Mirabeau  fon  père,  avec  la  na- 
tion , comme  étant  aux  droits  d’André  - BonRace- Louis 
Riquètti  - Mirabeau  & Marie  - Catherine  - Louife  Riquètti 
Mirabeau  , fes  frère  & fœur  , émigrés.  Cette  sdminiftra- 
tion  a arrête,  avant  de  flatuer,  que  les  pétitionnaires  jufti- 
neroienc,  dans  le  cours  de  deux  décades,  de  robfervation 
des  formalités  voulues  par  la  loi  du  premier  floréal  an  3 ; 
elle  n’a  eu  aucun  égard  aux  déclarations  & juftificarions 
faites  devant  ladminiftration  départementale  de  la  Seine  , 
ou  la  fucceflion  du  citoyen  Mirabeau  père  étoir  ouverte  , 
ôc  dont  certificats  authentiques  étoient  rapportés. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , inltruit  des  obftacles  qu’une 
faufle  intelligence  de  la  loi  du  premier  floréal  apportoit 
a la  liquidation  des  droits  des  citoyens  Ôc  de  la  nation , 
a penfé  qu’une  loi  interprétative  devoit  les  faire  cefler. 

L article  premier  de  la  réfohmon  que  nous  examinons 
a parfaitement  rempli  cet  objet  en  fixant  invariablement  le 
îéns  des  articles  XCVI  ôc  CXXI  de  la  loi  du  premier 
floréal,  ô:  en  décrétant  que  les  difpofitîons  de  l’article  XCVI 
ne  font  point  applicables  à ceux  des  co-propriétaires  qui, 
avant  l’exiitence  de  cette  loi,  a voient  fait  les  juftificarions 
dont  s’agit. 

Votre  commiflîon  auroit  defiré  que  les  articles  II  & III 
fle  la  résolution  euflent  porté  les  mêmes  caractères  de  juf- 
tice,  mais  il  lui  a paru  que  les  intérêts  des  co-propriétaires 
ny  étoient  pas  pleinement  refpeétés  j il  faut  en  remettre  le 
texte  fous  les  yeux  du  Confeil , afin  qu’il  puiife  apprécier 
le  mérite  de  nos  oblervations.  1 


, Art.  I I. 

« Ceux  des  co-propriétaires  indivis  avec  des  émigrés  , 
qui  auront  fait  leidites  juftifications  ( celles  exigées  par  les 
lois  antérieures),  auront  droit  au  partage  des  biens  non  encore 
vendus  ; ils  n auront  que  la  portion  à eux  afférente , dans  le 
prix  de  ceux  dont  la  vente  ejl  confommèe . j* 

Il  eft  évident , d’après  les  difpofitions  de  l’article  premier 
de  la  réfol u don  , que  ceux  des  co- propriétaires  qui  avoienc 
fait  leurs  déclarations  de  j unifications  en  conformiré  des  lois 
pi écédentes , avoienc  droit  au  partage  en  nature.  S ils  avoient 
droit  à -ce  parcage , la  vente  qui  a été  faire  leur  occafionne 
un  préjudice  réel  en  les  dépouillant  de  leur  propriété}  de  la 
remife  de  leur  portion  du  prix  n’acquitte  la  nation  envers 
eux  qu  autant  qu’il  n’exifte  plus  d’antres  biens  fur  lefquels 
ils  puiflent  fe  venger.  En  elfet  5 s’il  refte  des  biens  a vendre, 
ne  feroit-il  pas  naturel  autant  que  jufte  , que  , pour  rétablir 

^a|a^ce  de  légalité  entre  deux  co-propriétaires , rompue 
par  1 effet  d’une  faillie  intelligence  de  la  loi y il  fût  fait  dé- 
livrance au  co-pi6priétaire  iéfé  fur  les  biens  reftans  , d’une 
portion  égale  en  valeur  à celle  donc  la  nation  auroic  difpofé., 
fui  van  t une  eflimati  on  contradictoire  faite  par  des  experts  ref- 
pechvement  nommés  ? 

La  vente  des  biens  indivis  n’efl  qu’une  licitation.  La  na- 
tiom  a le  droit  inconcevable  de  la  provoquer  Se  de  fixer  le 
d.elai  dans  leqûel  die  doit  s’opérer,  puifqu'il  eft  vrai , en 
tbèfe  générale,  que  nul  ne  peut  erre  contraint  a re'fter  dans 
l indivilion } mais  II  eft  également  vrai  que  la  licitation  n’a 
lieu  qu  autant  que  le  partage  eft  impoflible , de  il  eft  poflible 
tant  qu  il  refte  des  biens  à vendre  de  qui  peuvent  être  aban- 
donnes au  co  - propriétaire  en  compenfation  de  ceux  déjà- 
vendus. 

Ces  réflexions  ont  porté  votre  commiflion  à croire  que 
l’article  II  de  La  réfolmion  eût  dû  porter  la  réferve  de  l’aban- 
don au  co-prop:iécaire  des  biens  invendus  dans  une  propor- 
tion égale  avec  ceux  dont  la  vente  feroir  confommèe. 


A R T.  III, 

« Pour  parvenir  audit  partage  , lefdit*  co  - propriétaires 
” feront  tenus , fi  fan  n'a  été  , de  fe  pourvoir  , dans  U délai 
» d un  mois , a compter  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  à 
» intervenir  fur  la  préfente  .éfolution  , devant  les  différentes 
» adminiftrations  centrales  de  département  où  il  exifte  des 
” ,iens  dePeildans  des  fucceffions  dans  iefquelles  ils  ont 
” °rolt  » *““«  que  «11“  dent  iis  ont  déjà  obtenu  des  ar- 
» retes,  & d y produire , avec  les  arrêtés  ou  délibérations  de 
» ces  dermeres  admnuftranons,  les  titres  conftatant  leur  aua- 
” llte  &,la  propriété  & la  fituation  des  biens  dont  ils  récla- 
ment le  partage,  ou  copie  défaites  pièces  en  forme  au- 
« £ aenuq.ue  : paffé  ce  délai  ils  ne  feront  plus  admis  au  par- 

^ comrn^on  a confidéré , dans,  cet  article  , le  délai 
àccoioe  aux  co  - propriétaires  8c  la  peine  qu'emporte  contre 
eux  1 expiration  du  délai  fans  qu’ils  aient  farisfair  aux'  forma- 
mes  prelcmes.  ^ 

En  général  il  faut , clans  une  loi  qui  règle  tout  à-la  fois 
un  moûc  d exécution  & un  délai  dans  lequel  il  aura  lieu, 
calculer  la  poiîihilicé  d exécuter  dans  le  temps  donné:  éten- 
dre les  bornes  du  délai  au-delà  du  terme  néceiîaire , les  ref- 
lerrer  dans  un  efpace  trop  étroit  s préfente  un  égal  inconvé- 
nient. a premier  cas^5  la  loi  eft  foible  ; au  fécond  cas  , elle 
e t riop  xevere,  ôc  amène  des  réclamations  dont  la  juftice  fen- 
ae  provoque  une  dérogation  toujours  dangereufe,  parce  que 
la  Habilité  dans  les  lois  & la  certitude  de  cette  Habilité  com- 
mandent le  refpefr  8c  la  prompte  obéiffance  aux  citoyens. 

Dans  1 efpece  prévue  par  la  réfoluticn,  le  délai  d'un  mois 
Pynr  être  in fu fi  Tant  dans  une  multitude  de  circonstances.  Un 
citoyen  peut  avoir  des  biens  indivis  avec  la  nation  qui  foienc 
mues  dans  plufîéurs 'départemeus  , à une  grande  diftance  les 
uns  aes  autres,  l e temps  néceiîaire  à [expédition  des  copies 
conformes  des  titres  à produire  Se  à leur  envoi , peut  abforber 
le  mois  tout  entier.  Eh  bien  1 prétendra- 1*  on  qu'il  fera  déchu 
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continueront  à exiger  mêl^' d^  --S  cento,Ss 

qui  ont  jaftifié  leurs  qualité  on  n-"i  • V Pllera!res  indivis 


8 

'fictions  exigées  par  l'article  9 6 delà  loi  du  premier  floréal 
an  3 ; à défaut  de  ces  nouvelles  juftifica  rions  dans  le  délai 
fixé , elles  paflcnt  outre  à la  vente , & le  préjudice  qu'en 
éprouvent  les  co- propriétaires  devient  irréparable:  tous  non t 
plus  de  droit  qu’à  leur  portion  dans  le  prix.  Si  au  contraire 
vous  adoptez } le  Confeil  des  Cinq- Cents  faura  apprécier  les 
observations  qui  vous  ont  été  foumifes  fur  les  diipofuions 
des  articles  II  & III  de  la  réloiution  s Sc  peut  vous  préfenter 
dans  un  projet  de  loi  additionnelle  les  moyens  de  réparer  les 
iniperft étions  de  la  première. 

Votre  commiflion  propofe  l'approbation  delà  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frudidor  , an  4* 


